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Reserves aux conventions multilaterales (suite) 
a) Rapport de Ia Commission du droit international 

sur les travaux de sa troisieme session (A/1858) 
[chapitre II reserves aux conventions multilate­
rales] 

[Point 49, a*] 

b) Reserves a Ia Convention pour Ia prevention et Ia 
repression du crime de genocide : avis consulta­
tif de Ia Cour internationale de Justice (A/1874) 

[Point 50*] 

1. M. CASTANEDA (Mexique) rappelle qu'a la cinquieme 
session de1 1' Assemblee g·enerale 1a delegation mexicaine 
a exprime a la Sixieme Commission (220' seance) !'avis 
qu'il convenait de renvoyer le probleme des reserves aux 
conventions multilaterales a la Commission du droit inter­
national, puisque cette commission etudiait le droit des 
traites, dont fait partie la question des reserves aux traites 
multilateraux. 

2. II semble que les deux ecoles de pensee opposees 
s'efforcent encore de trouver une solution unique a des 
situations diffe'rentes. A la precedente session de 1' As­
semblee generaie, la delegation mexicaine a exprime 
l'avis que, puisque le contenu et le caractere juridique 
des traites sont diff.e'rents, il faudrait, pour aborder le 
probleme des reserves d'une fa<;on rationnelle, preciser la 
mesure dans laquelle ils different en revisant la theorie 
generale des traites et definir ensuite les regles appli­
cables a chaque type. Depuis lors on a accompli fort peu 
de progres dans la recherche d'une solution rationnelle 
du probleme, car les tenants des deux theses soulignent 
encore les merites des systemes respectifs qu'ils preco­
nisent, comme s'il etait possible d'appliquer une solution 
unique. 

3. Cependant, a la cinquieme session de l'Assemblee, le 
repr1es€mtant des Pays-Bas a bien fait remarquer a la 

• Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
1' Assemblee generale. 

Sixieme Commission (219' seance) qu'aucun des deux 
systemes ne pouvait etre adopte co=e regie universeile. 
De meme, le representant d'Israei a recemment declare 
(266' seance) que l'adoption d'un systeme particulier etait 
etroitement liee au probleme de la classification des traites 
et qu'il convenajt d'appliqner le systeme preconise par 
la Cour dans son avis consultatif' aux traites de caractere 
legislatif tels que la Convention sur le genocide, aux 
termes desquels les gouvernements souscrivent des obli­
gations de caractere humanitaire en faveur d'individus. 
Dans son rapport sur les reserves aux conventions multi­
laterales, presente a la Commission du droit internatio­
nal (A/CN.4/41), M. Brierly a amplement demontre qu'e­
tant donne la nature variable de tels traite's, aucune regie 
ne pourrait se1 reveler satisfaisante dans taus les cas. 
La consequence logique de cette conclusion est qu'il con­
vient d'appliquer a des situations differentes des regles 
differentes. Cependant, la Commission n:'a pas repris cette 
idee dans ses conclusions, bien qu'elle ait pleinement 
reconnu sa portee dans son rapport (A/1858, par. 28)' ; 
pour resoudre le probleme. elle a suggere d'appliquer une 
regie unique, dont elle a neanmoins reeonnu le caractere 
peu satisfaisant, etant donne· que cette regie est trop 
generale et qu'elle ne convient que dans certains cas. 

4. Le representant du Mexique ne veut pas dire que Ia 
Commission aurait dil entreprendre une classification 
systematique des traites, mais plutot qu'elle n'a pas mene 
a bien !'analyse qui s'imposait parce qu'elle avait accepte 
d'avance le principe simpliste selon lequel la plupart des 
traites conclus sous les ausrices des Nations Unies ont un 
caractere legislatif, et doivent par consequent faire l'objet 
d'une regie unique et uniforme en ce qui concerne les 
reserves. Meme si ce principe etait fonde, il ne s'ensui­
vrait pas necessairement que l'on doive faire prevaloir 
le principe de l'integrite d'un traite sur celui de son uni­
versalite. 

1 Reserve3 d la Convention sur te genocide, Avis consutta­
tif, C.I.J., RecueiL 1951, p. 15. 

2 Voir les Documents officiels de t'Assemblee generate, 
sixieme session, supplement no 9, chap. II. 
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5. Sans cntrer dans le detail des differences qui existent 
entre les trait6s de caractere lcgislatif et les traites de 
caractcre contractus], le representant du NI:exique rappelle 
que certains auteurs ant c15montr6 qu'unc distinction sim­
plistc etait sans valeur ct souligne le danger qu'il y am·ait 
a croire que le problema des reserves pouvait etre resolu 
au moyen d'tm tel classement. 

6. La Cour est cl'avis que la Convention sur le genocide 
peut faire !'objet de certaines reserves. Si elle avait dO. 
reso.uclre le proble.Ine en ce qui conce=e la Charte des 
Nations Unies, elle au<·ait certainement conclu que la 
Charte nc permct aucn:w reserve. I<:t2 .. nt donue que la 
Convention sur le genocide et la Charte ont toutes deux 
un caractere legislatif, il S·?mble done logique de con­
clure qu'il existe diffC-rents types de traites de caractere 
18'gislatif, qu'il convient d'aborder differemment en ce 
qui conccrne les reserves, et que le caractere legislatif 
de tels instnunents nc doit pas necessairement amelller a 
sacrifier l'universa!ite des traites a leur integrite. En rai­
son de cette distinction fondamentale et de !'opinion qu'a 
exprimee la Cour, la Commission ne serait pas fondee a 
proposer une solution nniforme au prohleme des reserves 
a ces deux groupes de traites de caractere H~gislatif. 

7. L'on a pretendu que !'opinion d;; la Cour visait u.t•:te 
convention particuliere, alors que Ia Commission devait 
examiner le probleme d'un point de vue g,e'neral. Cepen­
dant, en traitant ce cas particulier, Ia Cour a necessaire­
rr:ent tenu compte des regles generales clu droit interna­
tional, qui, de· l'avis de M. Castaneda, sont egalement 
applicables aux traites dont le caractere juridique est 
!e meme que celui de Ia Convention sur le genocide. 

8. Il semble done que la Commission aurait pu et aurait 
dO. fixer, en matiere de reserves, des regles differentes 
applicables a chacu..-r des deux types de conventions a 
caractere legislatif, c'est-a-dire, d'une· part, les traites 
CO'lStitutifS qui etablissent les bases d'un systeme general 
international en matiere juridique et politique et, d'autre 
part, les traites a caractere legislatif dn type de la Con­
vention sur le genocide. M. Castaneda ne pretend pas 
qu'il n'exlste que ces deux types de conventions de carac­
tere lcgislatif, ni m<~me qu'ils soient les plus importants, 
mais ce sont lcs mieux connus. Bien qu'il soit difficile 
de distinguer nettement ces deux types de traites, la Com­
mission du droit inte:mational devrait examiner les diver­
ses categories de conventions et donner, a leur sujet, des 
indications qui pourraient guider les redacteurs des con­
ve,ntions futures. Le probleme ne sera pas resolu par 
une simple recommandation a propos de !'insertion, dans 
les conv81lltions, de clauses speciales relatives aux reser­
ves. Des clauses de cet ordre doivent etre adaptees au 
type partic,ulier de convention considere. 

9. Ay::;.nt ainsi lie le probleme des Deserves a Ia question 
des diverses categories de traites, M. Castaneda explique 
qu'a son avis, Ia recevabilite ou l'irrecevabilite d'une 
reserve ne peut constituer un critere permettant de clas­
ser un traite dans une certaine categorie. Il ne croit pas 
ncn. plus que, selon la categoric a laquelle appartient un 
traite, on puisse automatiquement appliquer certaines 
regles quant fl. !'acceptation ou au rejet d'tme reserve. 
Bien que la Charte ne puisse faire !'objet d'aucune 
reserve, il n'existait, du point de vue juridique, aucun 
obstacle precis a la formulation de reserves dans son 
cas. De meme, on peut soutenir que les motifs determi­
nant la rccevabilite ou l'irrecevabilite des reserves a la 
Conv81lltion sur le genocide sont des motifs d'ordre pra­
tique, ne, repondant a aucun:e necessite juridique. 

10. Dans les conventions humanitaires, telles que Ia Con­
vention sur le genocide et le futur pacte relatif aux droits 

---------------------------
de l'homme, les obligations et les droits ne s'equilibrent 
pas et ne reposent pas sur le principe de reciprocite eilltre 
les divers Etats ; i1 s·agit, au contraire, d'un ensemble 
de dispositions inte'ressant directement les individus. La 
question de savoir si, du fait qu'une reserve a ete formu­
lee, un Etat peut se· trouver dans une situation dcsavan­
tageuse ne se pose done pas. Dans le cas d'illle conven­
tion accordant un certain nombre de droits aux individus, 
il est preferable qu'1m Etat qui est en mesure d'accorder 
certains de ces drcits, sans pouvoir les accorder tous, 
accepte des obligations limitees, au lieu de se voir empe­
che de devffilir partie a la conventlon du seul fait que sa 
reserve, qui ne serait pas incompatible avec !'objet et le 
but de la convention, a souleve une objection de la part 
d'un autre Etat. 

11. Etant donne que les obligations impos~·es par de 
telles conventions representent un tout, M. Castaneda ne 
croit pas que les observations du representant du Bresil 
(267' seance) quant a l'equilibre des droits et devoirs 
respectifs des Etats s'appliquent a ce type de convention ; 
elles pourraient s'appliquer a d'autres types de conven­
tions, telles que la Charte de La Havane par exemple, dans 
lesqueiles il est normal qu'il existe un tel equilibre entre 
les droits et les devoirs; il serait illogique qu'a l'issue 
des negociations les Etats puissent se soustraire aux 
obligations que comportent de telles conventions en pre­
sentant des reserves. 

12. Le maintien a tout prix de l'integrite de la conven­
tion ne se justifie done que dans le cas des conventiOill.S 
du type de la Charte de La Havane. En outre, M. Brierly 
declare, dans son rapport (A/CN.4/'11), qu'en appliquant 
universeUement le systeme de la Soctele des Nations, on 
tendrait a empecher les Etats de devenir parties aux 
conventions et que la valeur de ces dernieres serait ainsi 
diminuee. C'est pourquoi, de !'avis de la delegation du 
Mexique, le systeme de la Societe des Nations ne peut 
etre adopte que pou:r des traites a caractere constitutif, 
tels que la Charte de La Havane. L'objectif de ce systeme 
pourrait d'ailleurs etre atteint par une procedure tres 
simple, c'est-a-dire en stipulant que des traites de ce 
caractere devraient ccmtenir des clauses interdisant les 
reserves. 

13. D'autre part et pour les raisons qu'il a deja exposees, 
M. Castaneda ne peut aecepter les conclusions de la Com­
mission du droit international, si on se propose de les 
appliquer aux conven.tions du type de la Convention sur 
le genocide. 

14. M. Castaneda ne pense pas que le systeme des Etats 
americains, tout au moins sous sa forme actuelle, tienne 
suffisamment compte du fait que, dans les traites a carac­
tere legislatif du type constitutif, le principe de l'univer­
salite doit necessaire:ment etre sacrifie a celui de l'inte­
grite. Tout;2fois, dans le cas des autres types de conven­
tion, le systeme des Etats americains est plus souple et 
plus realiste, puisqu'il permet aux Etats de sauvegarder 
leur position, ce qui est particulierement interessant dans 
l'ctat actuel des relations internationales. 

15. En ce qui conc€:rne les conventions du type de la 
Convention sur lc genocide, !'avis de· Ia Cour va beaucoup 
plus loin que le syste:cne des Etats. americains, en ce sens 
qu'il .etablit un critere permettant de determiner la rece~ 
vabilite ou l'irrecevabilite des reserves. 

16. Le probleme des reserves aux conventions multilate­
rales rentre dans le cadre du developpement du droit 
international ; en consequence, toute solution qui serait 
adoptee au stade actuel des travaux laisserait a desirer 
et devrait etre cOI!lSideree comme provisoire. 
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17. M. Castaneda espere que la Commission du droit 
international, au cours de ses travaux sur le droit des 
trait6s, parviendra. a une solution du probleme des reser­
ves, repo.sant sur le principe esscntiel selon lcqucl, d'une 
maniere g.Snl'rale, la rigueur de la regle de la majorite 
doit etre temperee par la pcJssibilite pour les Etats de 
presenter des reserves ; il esp~re egalement qcce la Com­
miss:on, en elaborant lUl ensemble de rez·les clestinees a 
guider les rcclacte:.n·s des conventions fntures, tiendra 
dCime:1t compte de la nature particuliere de clmcun des 
divers traitcs deposes aupres da Secretail'c general. 

18. En ce qui concerne les directives a dom1er au Secn~­
taire general, M. Castaneda fera connaitre le point de 
vue de sa deh~gation au moment oi:1 seront discutes les 
divers projets de resolution soumis ii. la Commission. 

19. M. BENNETT (Canada) partage le point de vue de 
la representante de la France (265' seance) en ce qui 
concerne !'avis de la Cour internationale de justice ; cet 
avis me'rite un: grand respect. Une fois accepte !'avis 
ccnsultatif relatif ii. la Convention sur le genocide, le 
probleme dont la Commission se trouve saisie consiste ii. 
determiner queUes recommandations il convient de faire 
pour guider le Secretaire general dans l'exercice de ses 
fonctions de· depositaire d'autres co:wentions qui ne con­
tienn.ent pas de clause speciale concernant les effets des 
reserves. La pratique des reserves, inconnue dans le passe, 
n'a cess:'S cJe se generaliser depuis quelques ann8'es. Chaque 
instrument international, d<mt le Secretaire general est 
depositaire, fait en moyenne !'objet de deux reserves. 
Cependant, la plupart de ces reserves sont d"importance 
secondaire et elles n'ont eu comme consequence pratique 
qu'une espcce de morcellement des ccnve111tions : le pro­
bleme des reserves se ramene, somme toute, a un pro­
bleme d'ordre technique et administratif qui cree un cer­
tain nombre de difficultes. 

20. Outre le probleme des r§'serves proprement dites, se 
pose la question des objections aux reserves. On n'a enre­
gistre qu'un nombre relativement faible d'objections for­
melles, mais !'augmentation du .nombre des reserves pour­
rait amener la creation d'une nouvelle categorie d'actes 
d'Etat, que seraient les objections formelles aux reserves. 
II devrait etre possible d'etablir une regie qui entraverait 
le developpement rapide de tels actes. En meme temps, 
l' Assemblee generale devrait donner certaines directives 
au Secretaire gene'ral pour lui permettre de remplir sa 
tache en tant que depositaire et de determiner si le 
nombre d'instruments de ratification ou d'accession qui 
ant ete deposes est suffisant pour justifier !'entree en 
vigueur d'une convention. 

21. C'est pourquoi la delegation du Canada approuve le 
paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution des 
Etats-Unis (A/C.6/L.188), aux termes duquel les redac­
teurs de conventions multilaterales devraient envisager 
!'insertion, dans les conventions, d'une clause relative aux 
reserves. 

22. Par contre, elle n·accepte pas les paragraphes 1 et 2 
du dispositif da ce projet de resolution. Ces paragraphes 
vont trop loin en suggerant que !'avis de la Cour pourrait 
etre applicable a d'autres conventions que la Convention 
sur le genocide. La delegation du Canada appuie par con­
tre l'alinea a de l'ame:-~dement propose par le Royaume­
Uni (A/C.6/L.190, point 4) au paragraphe 4 du projet 
de resolution, qui accepte !'avis de la Cour en des termes 
plus judicieux. 

23. M. Bennett appuie les conclusions generales du rap­
port de la Commission du droit international. II estime 
cependant comme le representant du RoyatUne-Uni qu'il 

conviendrait de remplacer la regie de l'Uinanimite pour 
!'acceptation des reserves par une regie prevoya.nt la rece­
vabilite ues reserves qui n'auraient pas souleve d'objec­
tions clc la part d'un tiers ou d'un quart du nombre des 
Etats signataires. l\f. Bennett n'est pas en faveur du sys­
tcme de ]'Organisation cles r.;tats an,6l'ieaL'ls. Le Common­
\Vca.lLh bl'ita::niquc doit rC::::ondre un proble:ne assez analo­
gue a cc,;~ii a::c[llu le;,; Etat:; a~<H'l'ica;ns font face et, par 
conseqc;c,;;, J'id,oe d'arl0pter un s:.·s~cme tres souple pour 
un;:; conln.l 1.e·~a.tJt8 df' ~-h):1s serr'.it asscz attrayante, mai.s 
lc Comm.,nwea1tl1 b:·Lannioue ~:·a aucune constitution 
6crih~ ; pen d'instl~(~:'-rl't;nts n;~.ilLlr~t0ra:Jx cnl 8te conclus 
en son scin et les quelCFles instruments multilate'raux qui 
Y existent ne prcvoi2~1t pas lcs reserves. M. Bennett estime 
que lc recours au systen::c des Etats americains dans tout 
le domaine dec; acc01·ds internationaux ne pourrait avoir 
pour resultat que la mutilation d'une multitude de con­
ventions. 

2•1. Enfin, la Mlegation du Canada croit que la question 
des reserves doit 6tre reglee au cours de la presente 
session. Les projets de res8lution de la Suede (A/C.6/L.192) 
et d'Israel (A/C.6/LJ 94 et Corr.l), outre qu'ils proposent 
<l'ajoc1rner la decision, ont le defaut de laisser entendre 
que les regles qui seront adopM'es par la Commission 
doivent etre fondees exclusiveme.at sur le droit existant. 

25. M. Bennett propose la creation, dans un avenir pro­
chain, d'une sous-commissio:-t qui serait chargee de sug­
gerer un certain nombre de reglcs destinces a guider le 
Secrctaire general dans l'exercice de se.s fonctions de 
depositaire en ce qui concerne les conventions qui ne com­
portent pas de clause sur les reserves. La delegatio:~ du 
Canada fera eventuellement des propositions concretes, 
lorsquc la sous-commission en question aura ,ete creec; ou 
au moment ou les diverses propositions soumises a la 
Commission viendront en discussion. 

26. M. TARAZI (Syrie) estime qu'il est impossible 
d'adopter uno solutim1 extl·eme, quelle qu'elle soit, etant 
donr.e que les Etats ne sont lies, du point de vue juri­
dique, que par 1m systeme imparfait. Les arglffi1ents bril­
lamment developpes par la rcpresentante de la France 
(265' et 266• seances) et par le representant du Bresil 
ne l'ont pas convaincu. L'attitude adoptee par sa dele­
gation a la Sixieme Commission (221' seance) au cours de 
la cinquieme session demeure inchang.6'e. La representante 
de la France a tentc d'ecarter la motion du liberum H'to 
et de demontrer que la pratique des reserves, contraire 
aux principes reconnus du droit international, conduirait 
a l'anarchie. Scs arguments se fondaient en grande partie 
sur les theories de juristes fran<;ais, en particulier sur 
la theorie d'Hauriou relative a l' « institution ». Or, cette 
theorie ne s'applique qu'au droit interne et ne peut, sans 
danger, etre etendue au domaine internatio'1al. L'Etat 
dispose d'un pouvoir d'autodetermination, ce qui n'est pas 
le cas de !'Organisation des Nations Unies. Cette derniere 
est une organisation chargee de concilier les exigences des 
Etats et l' Assemblee generale se borne a recommander 
aux Etats d'adopter les decisions de la majorite, sans 
les leur imposer. 

27. Parmi les acte,s juridiques, les juristes fran<;ais Du­
guit et Jeze distinguent l'acte-regle, qui pose une regie, 
l'acte-condition, qui stipule !'application de la regie a de~o 
circonstances particulieres, et l'acte subjec.tif, qui d011U1e 
naissa.nce a des obligations et a des droits individuels. CF; 

dernier ne peut avoir des effets aussi etendus que lcs 
deux premiers et, au contraire de ceux-ci, il est subor­
donne a des negociations individuelles. Sur le plan inter­
national, les conventions multilaterales correspondent a 
l'acte subjectif, puisqu'elles creent des droits et des obli-
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gations pour les Etats. La solution recommandee par Ia 
representante de Ia France aurait ete acceptable si Ia 
Charte avait dote l'Assemblee generale d'une volant€' qui 
soit Ia somme des volontes de tous les Etats, tout en 
etant distincte de cel!es-ci. Or, ce n'est pas le cas. Les 
Etats sont entierement libres de formuler des reserves, 
a mains que Ia convention ne prevoie le contraire. 

28. Scion Hauriou, les membrcs de I' « institution » 
s'attachent a remplir leurs fonctions au lieu d'user de leur 
puissance a des fins egoi:stes. Or, sur le plan international, 
s'opposer a une reserve revient a poursuivre de telles fins. 

29. M. Tarazi reconnait, avec le representant du Mexique, 
que les reserves sont necessaires en tant qu'expression 
de Ia souverairrete' des Etats et de l'autonomie de Ia 
volonte. Le projet de resolution de Ia Suede (A/C.6/L.192) 
semble, plus que les autres projets de resolution, tenir 
compte des realites. Le probleme exige une etude minu­
tieuse. M. Tarazi se reserve le droit de commenter, le 
moment venu, les divers textes soumis a Ia Commission. 

30. M. MAKTOS (Etats-Unis d'Amerique) dit que, si. Ia 
majorite de la. Commission est favorable a une telle pro­
cedure, il peut approuver Ia suggestion contenue dans le 
projet de resolution de Ia Suede tendant a ce que la Com­
mission ajourne sa decision jusqu'a ce que Ia Commissioill! 
du droit international ait examine la question des :11€serves 
Iors de !'etude de la question generale du droit des traites, 
car cette commission tiendra compte, sans aucun doute, du 
point de vue de la Sixieme Commission a ce sujet. II 
pense cependant qu'il est dangereux d'inviter Ie Secretaire 
general a continuer a appliquer Ia regie de l'unanimite en 
attendant que Ia Commission du droit international ait 
fait a nouveau rapport. 

31. Le representant du Bresil, dans sa critique du systeme 
panamericain et du pro jet de resolution des Etats-Unis, 
a declare que la politique. ne devait pas s'immiscer dans 
Ie droit international. Mais !'attitude des membres de Ia 
Commissioill!, exprimant leurs vues en qualite de repre­
sentants politiques des Etats, trouve sa justification dans 
Ie debat qui a pr&ecte !'adoption par l'Assemblee gene­
rale [resolution 174 (II)] du statut de Ia Commission du 
droit international. De plus, Ia regie de I'unanimite n'est 
pas du droit international positif puisqu'elle n'est pas 
generalement admise. Le projet de resolution des Etats­
Unis ne Iaisse pas Ie Secretaire general sans directives, 
puisqu'il demande• que Ie Secretaire general s'inspire de 
!'avis de la Cour qui recommande d'appliquer Ia regie 
de Ia compatibHite. 

32. L'objection formuJee par le representant du Royaume­
Uni (267' se'ance), selon laquelle le projet de resolution 
des Etats-Unis permettrait de mutiler les conventions au 
point qu'il n'en resterait plus rien, ne tient pas compte, 
entre autres choses, du fait qu'aucune reserve a la Charte 
de !'Organisation des Nations Unies n'est admise et que 
le projet de resolution recommande l'tnsertion, dans Ies 
conventions multilaterales, d'une clause relative aux 
reserves. Les: difficultes relatives a !'entree en vigueur 
des conventions pourraient etre examinees par Ies tribu­
naux internationaux, qUi ont !'habitude d'etudier des ques­
tions de cet ordre. M. Maktos repondra aux autres objec­
tions soulev,e'es par les representants du Royaume-Uni et 
du Bresil au cours de !'enumeration qu'il va faire des 
avantage:s du systeme panamericain ; c'est ce systeme 
qu'il preconise pour sa part. 

33. La regie de l'unanimite a plusieurs inconvenients. 
Elle n'est pas du droit international. Elle subordonne Ia 
souverainete ainsi que la volonte et !'intention de l'Etat 
qui formule une reserve et de l'Etat qui accepte cette 

reserve a Ia souve1·ainete ainsi qu'a Ia volonte et a !'in­
tention de l'Etat qui s'oppose a cette m\'serve. La decision 
de Ia Commission du droit international en faveur de cette 
regie n'a pas un caractere obligatoire, bien qu'elle doive 
inspirer du respect. Cette regie donne a un Etat qui 
s'oppose a une reserve la faculte d'opposer une espece 
de veto a !'acceptation de Iadite reserve par les autres 
Etats. Comme le representant des Etats-Unis I' a dit dans 
!'expose au cours duquel il a presente Ie projet de resolu­
tion de sa delegation (264' seance), Ia regle de l'unani­
mite assure l'uniformite, mais elle paralyse la conclusion 
des traite:s multilat<iraux. Empecher un Etat de formuJer 
une reserve, c'est l'•3mpecher de participer a une conven­
tion ; une convention largement acceptee, bien qu'elle ne 
soit pas d'appHcation uniforme, est de beaucoup preferable 
a une convention, theoriquement uniforme, qui n'est en 
vigueur qu'entre quelques Etats. II ne faudrait pas que, 
par desir d'uniform::te, de simplicite et de certitude, on 
fasse abstraction des realites de Ia vie politique qui deter­
minent !'action des IGtats. La regle de l'unanimite manque 
de sage1sse en ce q·.I'elle s'efforce de decider a l'avance 
des droits des parties quel!es que soient Ies circonstances, 
El!e compromet une large acceptation d'une convention 
dans le cas ou un Etat ratifie cette convention avec une 
ne'serve et surtout si. les Etats signataires sont autorises 
a empecher un Etat qui a fol'111ule une reserve de devenir 
partie a la convention. Les redacteurs des conventions qui 
ne contiennent pas de clause relative aux reserves n'ont 
pas eu forcement !'intention d'empecher Ia fol'111ulation de 
reserves ; Ia Convention sur Ie genocide, a propos de Ia­
quelle il a toujours ete entendu que les rese.rves etaient 
possibles, en est un exemple. II est nature! que les ques­
tions relatives a !'elaboration d'une convention soient ded­
dees a la majorite des voix, mais la regie de l'unanimite 
appliquee a Ia ratification impose Ia volonte d'une mino­
rite, formee parfois d'un seul Etat, aux Etats qui ont 
accepte Ies reserves. La Convention sur Ie genocide n'est 
pas le, seul cas oil Ia pratique du Secretaire general, con­
sistant a appliquer Ia regie de l'unanimite, a provoque 
des difficultes. Cette regie n'a pas ete acceptee par Ies 
Etats americains et elle a ete rejetee par la Cour, dans 
son avis relatif a Ia Convention sur Ie genocide, ce qui 
constitue un precedent. Elle n'etablit pas de dtstinction 
entre les reserves qu:L sont contraires' au but d'une con­
vention et celles qui ne le sont pas. Enfin, elle pourrait 
comproanettre la ratification, puisque les autorites qui 
ratifient sauraient qu'une seule objection, visant une 
reserve qu'elles auraient formulee, pourrait invalider leur 
ratification. 

34. Le pro jet de re'solution des Etats-Unis Iaisse aux 
Etats le soin de decider s'ils desirent accepter une reserve 
ou s'y opposer. Le systeme panamericain presente Ies 
avantages sUivants : il respecte Ia volonte et !'intention 
de l'Etat qui s'oppose a Ia reserve', de l'Etat qui l'a for­
mulee et de l'Etat qui l'accepte, et il defend Ies d:roits 
souverains de ces Etats. II encourage une large accepta­
tion des conventions et empeche qu'elles ne restent a l'etat 
de documents non ratifies. Certaines reserves peuvent etre 
compatibles avec !'objet et le but d'une convention. Le 
systeme panamericain s'appliquerait encore mieux a une 
communaute' ou il existe des points de vue opposes, comme 
a !'Organisation des Nations Unies, que lorsqu'il s'agit 
du cercle restreint des Etats americains. II n'a pas pour 
consequence, comme cela a ete prouve par l'elaboration 
de la Convention sur le genocide, de rendre les redacteurs 
de conventions plus negligents. II tient compte des realites 
politiques ainsi que de la necessite d'une grande souplesse, 
qui re'sulte de la regie de Ia majorite a !'Organisation des 
Nations Unies. 
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35. La delegation des Etats-Unis ne desire cependant 
pas que le Secretaire general decide a l'avance des droits 
des parties a tme convention ; elle propose done, dans son 
projet de resolution, qu'il continue a remplir les fonctions 
de clepositaire de conventions sans se prononcer sur leurs 
effets juridiques. Dans le cas ou il aurait des doutes quant 
a ses devoirs de depositaire, il devrait en referer a l'As­
semblee gene'rale et, par l'intermediaire de celle-ci, a la 
Cour internationale de Justice. Ce projet de resolution 
recommande en outre de ne pas perdre de vue la possi­
bilite d'inserer dans les conventions une clause relative 
aux reserves et recommande aux organes des Nations 
Unies de s'inspirer de l'avis consultatif de la Cour. 

36. On a pretendu que le critere de la compatibilite, qui 
est recommande dans l'avis de la Cour, etait tres vague. 
Pourtant le droit ne contient pas seulement des regles 
precises, il contient aussi des normes d'une certaine sou­
plesse susceptibles d'etre interpretees de faQon tout a 
fait satisfaisante par les tribunaux. Le concept de l'agres­
sion en est un exemple. En outre, la Cour a pose certains 
principes relatifs a la compatibilite' ; on peut faire con­
fiance, pour leur interpretation, au bans sens des Etats 
qui formulent de•s reserves, des Etats qui s'y opposent et 
des Etats qui les acceptent. 

37. La delegation des Etats-Unis souhaite qu'en l'absence 
de clauses relatives aux reserves chaque Etat soit libre 
de s'opposer meme aux reserves qu'il considere comme 
compatibles avec le· but d'une convention. 

38. M. STABELL (Norvege) declare que sa delegation, 
bien qu'elle penche en faveur de !'opinion dissidente de 
quatre juges de la Cour, publiee avec l'avis consultatif 
de celle-ci (p. 31 a 48), desire respecter l'autorite de la 
Cour; elle appuie par consequent la proposition contenue 
dans l'aline'a a de l'amendement propose par le Royaume­
Uni (A/C.6/L.190, point 4) au paragraphe 4 du projet de 
resolution des Etats-Unis, tendant a prendre l'avis con­
sultatif de la Cour pour guide et a prier le Secretaire 
general de se conformer a cet avis en ce qui concerne 
la Convention sur le genocide. La delegation de la Norvege 
approuve, par contre, dans ses grandes lignes, le rapport 
de la Commission du droit international en ce qui con­
cerne la question des reserves aux conventions multilate­
rales en general. Il est manifeste que la Cour considere 
la Convention sur le genocide comme un cas d'exception 
qui :ne doit pas etre pris comme base pour l'etablissement 
de regles g.e'nerales. 

39. Le point a de la question en discussion est relatif 
aux regles qui doivent etre appliquees par !'Organisation 
des Nations Unies et notamment par le Secretaire general, 
en sa qualite de depositaire, en ce qui concerne Ies reser­
ves portant sur des conventions autres que la Convention 
sur le genoeide. Deux questions se posent : quel est le 
droit relatif a ces reserves et queUe est la pratique que 
le Secretaire general devrait suivre dans les limites fixees 
par ce droit ? 

40. C'est la. premiere de ces questions qui a surtout retenu 
!'attention de la Commission. La premiere chose a faire 
devrait done etre de determiner quel est le droit actuelle­
ment applique par !'Organisation des Nations Unies en 
la matiere avant d'examiner comment ce droit peut etre 
modifie; si l'on essaie de faire les deux chases a la fois, 
il en resultera une certaine confusion. Meme si la Com­
mission decide de modifier le droit actuellement applique, 
le nouveau droit ne pourra pas etre retroactif et ne 
pourra pas s'appliquer aux conventions deja negociees. 
La necessite de preciser ce point est demontree par le 
fait que l'amendement commun (A/C.6/L.191) au prodet 

de resolution presente par les Etats-Unis a pour but 
!'adoption integrale, par !'Organisation des Nations Unies, 
du systeme panamericain, ce qui signifie indiscutablement 
une modification du droit applique par !'Organisation des 
Nations Unies. Quel que soit ce droit, il ne correspond 
surement pas aux regles qui ont ete adoptees par !'Orga­
nisation des Etats am,e'ricains. L'incertitude sur le point 
de savoir si la Sixieme Commission examine la question 
de lege ferenda ou de lege lata resulte indiscutablement 
du fait que la Commission du droit international n'a pas 
precise a queUe categorie appartiennent les conclusions 
contenues dans son rappo·rt. Avant de se lancer dans une 
discussion detaillee de la question, la Commission doit 
decider a quel point de vue elle se place. 

M. Perez Perozo (Venezuela), Vice-President, prend 
place au fauteuil presidentiel. 

41. M. BERNSTEIN (Chili) fait remarquer que des 
representants de pays tres etroitement lies au sien ont 
p1:18tendu a plusieurs reprises qu'une doctrine de base du 
droit international americain se trouverait menacee si le 
point de vue de la Commission du droit international, en 
ce qui concerne les reserves aux conventions multilate­
rales, etait adopte. Si le fait etait exact, la delegation 
du Chili aurait naturellement ete u:ne des premieres a 
protes.ter. La delegation du Chili ne s'e:carte pas de la 
doctrine a.mericaine, bien qu'eile ne partage pas les vues 
des autres membres de !'Organisation de,s Etats ameri­
cains. 

42. L'etude des travaux des juristes americains les plus 
eminents montre, en effet, de faQon assez surprenante, 
que ces juristes sont loin d'etre d'accord sur cette ques­
tion: il semble en fait que la plupart d'entre eux n'accep­
tent pas ce que l'on a appele a tort la doctrine inter­
americaine. En outre, sur cinq membres americains de 
la Commission du droit international, quatre ant signe le 
rapport de la Commission, qui va a l'encontre de cette 
these. M. Yepes lui-meme a fait allusion a la methode 
elite panamericaine en matiere de 11e:Serves• ; il a 
montre ainsi qu'il ne croyait pas a !'existence d'une doc­
trine a.mericaine sur ce point, mais simplement a !'exis­
tence d'un systeme pana.mericain. En outre, il ressort 
clairement de !'opinion dissidente de M. Alvarez', juge 
a la Cour, qu'il ne croit pas a !'existence d'une telle doc­
trine. 

43. Il est done parfaitement legitime de critiquer ce qui 
n'est en somme qu'nne pratique suivie par un organe qui 
n'a pas eu, avant 1948, de fonctions d'ordre politique et 
etait simplement l'organe administratif d'un systeme 
regional. D'autre part, personne n'a suggere qu'il con­
viendrait de modifier le systeme americain ; on a dit seu­
lement qu'il s'appliquerait difficilement a !'Organisation 
des Nations Unies. 

44. L'Organisation des Nations Unies ne devrait adopter 
le systeme regional americain que s'il s'agissait d'une 
panacee et il n'en est rien. L'abus des r.e·serves aux con­
ventions multilatera!es a provoque, en fait, u:ne sorte de 
chaos. Ern ce qui corncerne le Traite general d'arbitrage 
interamericain, signe a Washington en 1929, et qui sem­
blait pourtant un instrument magnifique, treize des vingt 
pays signataires ont formule des reserves d'u:ne impor­
tance telle qu'elles restreignent l'etendue des differends 
soumis a l'arbitra,ge gene'ral aux termes de cette conven­
tion. Fina!ement, la Convention n'est entree en vigueur, 
sous sa forme originale, qu'entre six pays. Il y a u:n tel 

3 Ibid., p. 6, note 15. 
4. Voir Reserves d la Convention sur re genocide. Avis con­

sultatif, C.I.J., Recueit 1951, p. 49 a 55. 
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enchevetrement de relations bilaterales entre les pays qui 
l'ont signee sans reserves et ceux qui l'ont signee avec 
reserves, et entre ces dernicrs, que le meilleur juriste 
a peine a s'y retrouver. On a ainsi laisse echapper la 
possibilite de realiser une convention multilaterale sur 
une questia.:1 aussi iii1portante que celle de !'arbitrage. 

45. Le sy~;teme panamericain en matiere de v:.)serves ne 
constitue nullement mw panacee et il souieve des diffi­
cultes et des :nrobl(~mes. C'est ainsi, par exemple, que la 
Convention sl;r le droit international prive, dite code 
Bustamante, a fait !'objet de nombreuses reserves de la 
part de huit pays, clont le Chili ; ces reserves portent 
sur soixamte-dix articles. Seul un pays possedant une 
connaissance approfondie de la legislation chilienne pour­
rait invoquer la convention dans une affaire concernant 
le CI1ili. Leurs traditions et leur esprit de fraternite ont 
certes permis aux Etats americains de surmonter un 
grand nombre de dif<'icultes, mais ce systeme ne eonvient 
pas a une organisation mondiale dans laquelle les diffe­
rences politiques, culturelles et juridiques sont immenses. 

46. M. Bernstein ne croit pas non plus que le systeme 
panamerica.Ln des r.e·-:;erves facilite la ratification des con­
ventions par les Etats; il cite a ce sujet onze conventions 
conclues au cours des vingt-huit dernieres annees qui, en 
depit de ce systeme de reserves, ont ete ratifiees par un 
nombre d'Etats a peine superieur a celui qui etait neces­
saire pour leur entree en vigueur. 

47. Par contre, le Traite pour prevenir la guerre (non­
agression et conciliation), sign€ a Rio-de-Janeiro en 1933, 
et le Traite interamericain d'assistance mutuelle de 1947 
ont rec;u un nombre d'adhesions surprenant. Pourtant, le 
premier de ces instruments contenait une clause qui 
empechait les parties contractantes et les Etats qui adhe­
reraient a ce traite de formuler, au moment de la signa­
ture, de la ratification ou de !'adhesion, d'autres reserves 
que les quatre reserves prevues dans son texte. En depit 
de cette restriction en matiere de reserves, le traite a ete 
ratifie par vi,ngt et un pays americains. 

48. Le succes du second de ces traites qui n'est vieux 
que de quatre ans et au sujet duquel il n'a ete fait que 
des declarations de caractere territorial qui ne constituent 
pas des reserves veritables, est d1l, non pas au fait que 
des reserves pouvaient etre· formulees a son sujet, mais 
au fait qu'il a .ete etudie et redige avec beaucoup de soin. 
C'est la ce qui importe. Un traite convenablement prepare 
rend le·s reserves inutiles et tel est Ie cas des traites 
eonclus sous les auspices de !'Organisation des Nations 
Unies, qui ont ete redig;e'es avec soin et apres refiexion. 

49. D'une maniere generale, Ia deLegation du Chili est 
favorable a la pratique suivie par le Secretaire general, 
tout d'abord paree que la Societe des Nations l'a appliquee 
longtemps avec succes et sans que cela nuise aux interets 
des Etats americains qui l'ont acceptee et, en deuxieme 
lieu, parce que l' Assemblee g;e:nerale a demande et rec;u 
!'opinion du groupe de juristes emtnents qui compose la 
Commission du droit international. Lorsqu'on demande un 
rapport, c'e:st pour !'examiner dans un esprit de bien­
veillance et non pas pour le rejeter s'il n'est pas conforme 
a des opinions particulieres. 

50. La delegation du Chili part du point de vue qu'aucun 
systeme en matiere de reserves n'est parfait et, en conse­
quenc.e, appuie le systeme qu'elle considere comme le 
mieux adapte aux besoins d'une organisation mondiale 
et comme ayant ete suivi avec le plus de succes. 

51. La delegation du Chili n'ignore pas que le systeme 
suivi par le Secretaire general comporte une espece de 
droit de veto, mais elle considere ce droit comme un droit 

democratique qui. est une consequence de l'egalite juri­
dique des Etats et ne doit pas par consequent etre redoute. 

52. En terminant, M. Bernstein demande au represen­
tant du Royaume-Uni de rediger la suggestion qu'il a 
faite (267• seance) touchant la formule des deux tiers ou 
des trois quarts pour !'acceptation des reserves, cette 
formule pouvant peut-etre resoudre les difficuites en face 
dcsquelles se trouvent de nombreuses delegations. 

53. M. TOVAR CHAVES (Colombie) souligne que le 
debat a montre qu'il existe une opposition entre les par­
tisans du systeme juridique interamericain et ceux du 
sys~eme juridique europeen ; en ce qui concerne les re­
serves aux conventions multilaterales, le premier systeme 
donne le pas au principe de l'universalite et le second 
a celui de l'integrite et de l'uniformite des textes. La dele­
gation de Colombie est heureuse de constater que la grande 
majorite des delegations des Etats americains est favora­
ble au systeme interamerieain. 

54. Les partisans de l'integrite des textes se fondent sur 
!'opinion de la Commission du droit intevnational et ont 
invoque en leur faveur la pratique de la Societe des 
Nations, qui est, en principe, celle qu'a suivie le SecrS­
taire general des :~ations Unies. 

55. On a pretendu que !'avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice pouvait s'appliqucr a toutes les 
conventions multilaterales, mais il ne se rapportait en 
fait qu'a la Convention sur le genocide. Ainsi que le repre­
sentant du Royaume-Uni l'a justement fait observer·, le 
critere recommande par la Cour, et qui repose sur la 
compatibilite ou l'incompatibilite des reserves avec !'objet 
et lc but de la convention, ne peut etre applique objective­
ment. Par contre, Ia represent!llnte de la France a nette­
ment pris position en faveur du systeme preconise' par la 
majorite de la Commission du droit international et contre 
!'adoption par !'Organisation des Nations Unies du systeme 
interamericain. A cet egard, il est interessant de noter 
que ceux qui ont critique le systeme interamericain le 
considerent comme satisfaisant pour les Etats americains 
et reconnaissent ainsi sa valeur; il semble n'y avotr aucune 
raison pour qu'un systeme qui s'est revele satisfaisant 
dans les relations juridiques entre vingt et un Etats ne 
puisse egalement s'appliquer aux relations entre d'autres 
Etats. 

56. L'argument selon lequel le systeme americain con­
vient aux Etats ame'ricains parce qu'ils forment un grou­
pement unifie revient a envisager la question par le 
mauvais cote; ce systeme n'est pas ce qu'il est parce que 
le groupement en question est unifie, mais c'est Ie grou­
pement qui se trouve unifie a cause du systeme. Ce sys­
teme n'est cependant pa.s rigide ; Ies Etats qui composent 
!'Organisation des Etats americains different par leur 
langue, leurs coutumes et leurs institutions juridiques 
propres. II n'en reste pas mains que taus ces caracteres 
fondamentaux se sont fondus dans un nouveau systeme 
specifiquement americain que l'on peut esperer voir a 
son tour exercer une influence internationale. 

57. La delegation de la Colombie appuie integra.lement 
!'opinion minoritaire exprimee par M. Yepes a la Commis­
sion du droit international. Elle a ecoute' egaleme.nt avec 
interet les arguments du representant des Etats-Unis. 
Dans le systeme interamericain, on a prefere commencer 
par garantir l'universalite et parvenir ensuite a l'unifor­
mite et a l'integrite des textes. I1 faut naturellement 
commencer par supposer que l'on ne sig;n.e pas et que l'on 
ne ratifie pas une convention multilaterale, a quelque 
categorie qu'elle appartienne, avec l'idee de Ia denoncer 
a la P'remrere occasion. Etant donne qu'on ne dispose 
pour negocier que. d'un temps tres court, !'accord ne 
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peut evidemment Eltre complet. Souvent les Etats sont 
empech6s de ratifier une convention multilaterale compor­
tant des reserves a cause de son incompatibilite avec la 
legislation en vigueur ou du fait de circonstances politi­
ques de caractere temporaire. L'avantage du systeme 
interamericain est qu'il empeche une hate excessive a 
ratifiea:- en formulant des reserves. On peut dire qu'un 
Etat doit s'abstenir de ratifier s'il ne peut le faire sans 
formuler de reserves; mais il vaut mieu.'C ne pas priver 
cet Etat de la possibilite d'adhe'rer meme partiellement a 
une convention, car il est plus nature! d'escompter qu'Wl 
Etat abandonnera par la suite les reserves qu'il a formu­
lees a une convention multilaterale plut6t que d'escompter 
qu'il attendra le moment favorable pour ratifier sans 
reserves. La pratique consistant a retirer les reserves est 
courante et fait partie du systeme interamericain. En 
1929, le nombre et la nature des reserves au Traite gene­
ral d'arbitrage interamericain ont ete' tels qu'il a fallu 
prevoir une methode permettant sa mise en vigueur inte­
grale lorsque les motifs des reserves auraient disparu. 
Un protocole prevoyant un arbitrage progressif a done 
ete annexe a ce traite pour permettre aux Etats qui 
avaient presente des Deserves d'y renoncer unilaterale­
ment. L'Organisation des Nations Unies pourrait utiliser 
des methodes analogues chaque fois que le nombre des 
reserves le justifierait. 

58. En outre, si l'on donne le pas a l'integrite du texte, 
tout espoir de realiser ulterieurement l'universalite risque 
de disparaitre. C'est pourquoi, meme si l'on considere 
l'integrite du texte comme aussi importante que l'univer­
salite, il est pref.s'rable, en pratique, d'assurer tout d'abord 
l'universalite, qui, contrairement a l'integrite n'a pas un 
caractere exclusif et presente beaucoup plus d'importance 
du point de vue de l'elargissement du champ d'application 
du droit international. 

59. La definition que M. Brierly donne de la reserve 
est satisfaisante. La reserve est !'acceptation condition­
neUe d'un traite. Au cas oil une telle condition est accep­
table pour certaines des parties, il semble qu'il n'y ait 
aucune bonne raison, du point de vue du droit contractuel, 
pour que les parties qui sont disposees a accepter !'ins­
trument sous condition ne puissent le faire. Pour justifier 
le systeme de la Societe des Nations, il serait necessaire 
de demontrer que chacune des parties a une convention 
multilaterale a contracte des obligations conjointement 
avec toutes les autres parties. On peut accepter cette 
maniere de voir en ce qui concerne les conventions qui 
instituent des organismes internationaux, mais, en ce qui 
concerne les autres traites, les consequences tres graves 
qu·entrainerait une telle these a l'egard de la personnalite 
juridique des Etats, militent en faveur de son rejet. Les 
relations contractuelles entre Etats souverains dans une 
convention multilaterale sont etablies entre chacune des 
parties. Autrement, une convention multilaterale contrac­
tee par l'intermediaire des Nations Unies entrainerait des 
obligations entre chacun d~s Etats Membres et !'Organi­
sation des Nations Unies elle-meme. Du point de vue de 
la forme, ces conventions sont multilaterales en ce sens 
que leur negociation interesse plus de deux parties, mais 
cela ne signifie pas que ces conventions entrainent neces­
sairement des obligations multilaterales liant chaque par­
tie a. l'egard de !'ensemble des autres parties. Cependant, 
cela n'empeche pas le texte qui lie chacune des parties 
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avec chaque autre partie d'etre uniforme da.t1$ le ca.& aU. 
de telles conventions sont ratifiees sans reserves ou dalls 
le cas du retrait des reserves avec lesquelles ces conven­
tions ont 6te signecs et ratifiees. 

60. Ainsi les rep1·oches faits au systeme interamericain 
n'ont pas de v::ritable fondcment juridique. Les regles 
co~1cises et simples adoptees par les Etats americains 
sont pleinement satisfaisantes. &."1 fait, le probleme, qui 
se pose n'est pas celui du systeme des reserves, qui est 
une question que l' As:scmbl6e resoudra seulement lorsque 
la Commission du droit international aura presente ses 
conclusions sur la codJficatio.n du droit des traites : la 
question dont il s'agit est celle de l'effet des objections 
que les parties contractantes a une convention multilate­
rale ant soulevees aux reserves formulees par une ou 
plusieurs autres parties. La solution du Conseil directeur 
de !'Union panan1.ericaine permet de r.egler tous les cas 
possibles et respecte pleinement la personnalite juridique 
des Etats. Les trois hypotheses que contient cette formule 
repondent a taus les cas possibles et le pas est donne a 
l'universalite sans exclure la possibilite de realiser l'inte­
grite ulterieurement. 

61. Ainsi, l'integrite du texte prevaudrait au depart 
entre les parties qui ont ratifie sans reserves. Deuxieme­
ment, entre les parties qui ont ratifie avec reserves e:t 
celles qui ont accepte ces reserves, l'integrite du texte 
de la convention serait limitee, ou modifiee suivant les 
conditions contenues dans les r.e·serves acceptees ; mais 
cette limitatio.n ne serait pas permanente, puisque les Etats 
qui font des reserves peuvent les retirer et l'on parvien­
drait en definitive a l'universalite entre ces parties. En 
troisieme lieu, la convention n'entrerait pas en vigueur 
entre les gouvernements qui l'auraient ratifiee avec 
reserves et ceux qui l'auraient ratifiee sans accepter ces 
r2serves, mais cette situation ne serait pas non plus 
definitive puisque les reserves peuvent Eltre retirees. L'in­
grite' et l'universalite de la convention apparaitraient 
simultanement. 

62. Sans aucun doute, le systeme interamericain n'est 
pas absolument p~rfait, mais, de taus ceux qui ont ete 
elabores jusqu'a present, c'est celui qui s'approche le plus 
de la perfection. La d\'Mgation de la Colombie a la con­
viction que le systeme americain en matiere de reserves 
et en ce qui concerne les objections aux reserves est 
juridiquement solide et qu'il fonctionne de fa<;on efficace. 
Elle s'est cependant ralliee, dans un esprit de compromis, 
a la these selon laquelle toutes les conventions multilate'­
rales negociees par l'interm6diaire des Nations Unies 
devraient comprendre des clauses relatives aux reserves 
et aux effets des objections a ces reserves, toutes les fois 
que ces clauses ne souleveraient pas de difficultes ris­
quant de compromettre le resultat des negociations. Il 
existe de nombreux exemples de stipulation de ce genre 
dans les traites multilaterau.'C interamericains. Toutes les 
fois qu'il serait contre-indique d'insister sur ces clauses 
au cours des negociations, on devrait avoir recours a la 
procedure interamericaine. Telles sont les raisons pour 
lesquelles la delegation de la Colombie, conjointement 
avec d'autres delegations de 1' Amerique latine, a presente 
un amendement (A/C.6/L.191) au projet de Desoluti<m des 
Etats-Unis. 

La seance est levee a 18 h. 30. 
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